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Prologue


« Vous, les technos ! », disait, non sans ironie et avec malgré tout une forme de reconnaissance, l’un des meilleurs ministres avec qui j’ai eu la chance de travailler.

Je suis, en effet, ce que l’on appelle un technocrate, un haut fonctionnaire.

Directeur général du travail pendant treize ans, j’ai été perçu comme l’un des responsables du Code du travail, de ce code aux fameuses 3 000 pages et notamment de sa nouvelle recodification en 2006. Président de la section sociale au Conseil d’État, j’ai présenté en 2015 un rapport sur « la négociation collective, le travail et l’emploi » qui a inspiré beaucoup des réformes récentes, en particulier la loi travail de 2016 et les ordonnances dites Macron de 2017. Président de la section du contentieux au Conseil d’État ensuite, notamment pendant la période du Covid, j’ai été en charge à ce titre, avec mes collègues, de la jurisprudence de la plus haute juridiction administrative.

Beaucoup plus jeune, j’avais goûté aux charmes de l’Europe en étant pendant plus de quatre ans au cabinet du juge français à la Cour de justice des communautés européennes (CJCE) à Luxembourg. Enfin, j’ai été successivement, ces trois dernières années, directeur de cabinet du garde des Sceaux, puis de la Première ministre.

À la lecture de ces lignes, j’imagine que certains penseront, non sans raison, que j’ai vraiment beaucoup donné en matière de normes ! Pour tous ceux qui critiquent aujourd’hui la bureaucratie, et ils sont nombreux, j’incarne sans doute, par mon parcours, le haut fonctionnaire qui, avec ses autres collègues de l’« État profond », est la cause de beaucoup des maux dont souffre notre pays.

Pour autant, cet ouvrage n’est ni un livre de mémoire, ni un plaidoyer, ni un acte de repentance. C’est une invitation à partager une réflexion, vue de l’intérieur de l’État, sur les rapports qui existent entre la démocratie et les normes, et sur les changements de cultures et de pratiques qui s’imposent.

Il part d’une double inquiétude.

La première est que, en dépit des rapports et des plans d’action gouvernementaux qui se succèdent, il subsiste, même si des progrès peuvent être constatés, une culture excessive de la norme dans notre pays et, plus largement, dans l’ensemble des démocraties occidentales.

La seconde est que nous sommes arrivés à un point où les normes, pourtant nécessaires à l’État de droit, affectent de plus en plus, par leur quantité et par leur complexité, le fonctionnement de notre société et l’efficacité de la démocratie.

Les partis populistes ne s’y trompent pas et ont trouvé là un filon qu’ils exploitent, avec démagogie, auprès des opinions publiques. Pour ne pas leur laisser le champ libre, les défenseurs de l’État de droit doivent donc agir vite tout en ayant l’humilité de reconnaître que nous sommes là au plus profond du fonctionnement de nos sociétés et que beaucoup de volonté et de persévérance sont nécessaires pour faire réellement changer les choses.

Le monde des normes, que nous allons présenter ici, est souvent mal connu. Il ne se confond pas avec le monde politique même s’il en est très proche. Nous allons essayer de montrer que les salles des machines où se fabriquent les normes sont un peu plus complexes et plus subtiles que la caricature souvent rabâchée à longueur d’articles de presse et d’émissions de radio ou de télévision. Fort de ce constat, nous pourrons envisager les pistes d’action sur les changements qu’il convient d’opérer pour changer nos cultures et nos pratiques.







CHAPITRE I

Les normes



L’objet de la norme

Comme Monsieur Jourdain qui pratiquait la prose sans même le savoir, tous, nous pratiquons la norme, en étant acteurs et utilisateurs, à un niveau que nous sommes bien loin d’imaginer.

Nous sommes les premiers à enrager contre ces normes envahissantes. Petit à petit, leur nombre, leur complexité, leurs contradictions entrent dans le débat public au-delà des irritations personnelles qu’elles peuvent susciter. Des secteurs entiers, comme les agriculteurs, certaines professions libérales ou des organisations professionnelles représentant les entreprises, ont des réactions allergiques de rejet à l’encontre des normes multiples qui leur sont imposées.

Qu’est-ce qu’une norme ?

C’est l’« ensemble des règles de conduite qui s’imposent à un groupe social », nous dit le Larousse. La règle serait quant à elle, selon Le Robert, « une formule qui indique ce qui doit être fait dans un cas déterminé ». Ainsi, lorsque l’article L.2 du Code électoral dispose que « sont électeurs les Françaises et Français âgés de 18 ans accomplis », il pose une norme, une règle. En réalité, nous avons une perception subjective des normes. Quand nous les évoquons, nous pensons spontanément aux impôts, à la Sécurité sociale, au Code du travail, au plan d’urbanisme de la commune, voire à ce fichu règlement qui nous a été récemment opposé à un guichet pour refuser le remboursement d’un billet d’un train arrivé largement en retard.

Mais les normes vont bien au-delà de cette perception subjective et instinctive. Alors que j’écris ces lignes sur mon ordinateur, je suis entouré de normes. Elles vont de celles qui régissent les données contenues dans mon disque dur ou disponibles sur Internet à celles qui régissent le format de la prise électrique de mon ordinateur. Le contenu de la boisson que j’ai devant moi est régi par de multiples normes sanitaires. De même que l’air qui nous entoure est invisible, les normes sont tout autour de nous : dans nos métiers, dans nos loisirs et même dans notre intimité, elles régissent nos vies. Certaines sont indolores et invisibles, d’autres sont visibles, d’autres enfin sont perçues comme des entraves irritantes et étouffantes.

Des dizaines de livres seraient nécessaires pour décrire cet environnement juridique auquel les juristes donnent le nom à la fois beau et trompeur de « sources du droit ». Le propos concerne ici les normes édictées par l’État et plus largement par la puissance publique, sans oublier les normes internationales et européennes, au premier chef desquelles celles de l’Union européenne. Il faudrait aussi sans doute aborder les normes privées qui se rattachent à la normalisation (ISO, AFNOR, etc.) qui s’appliquent à la plupart des produits et des services. Elles régissent la sécurité et le confort des consommateurs, et la fluidité des échanges entre les pays. À ces normes s’ajoutent celles, essentielles, du 3WC1 qui régissent les standards techniques du Web dans le monde entier.

Bien entendu, les entreprises également édictent des normes. Je me souviens de cette rencontre avec le dirigeant d’une GAFAM à qui il était reproché d’user de son statut de multinationale pour se jouer des législations nationales et échapper à toute norme. Et ce dirigeant de s’écrier, non sans sincérité, que son entreprise respectait ses propres normes bien plus précises et plus exigeantes que les normes édictées par les États. De fait, comme le montrent les sociologues depuis Max Weber, la bureaucratie guette tout autant les grandes structures privées que les États, les normes que créent ces structures posant d’ailleurs de multiples questions de contrôle démocratique et de liberté.

Toutefois, à ce jour, les États demeurent la principale source de normes. Pour la France, selon le dernier recensement, établi par le Secrétariat général du gouvernement (SGG)2, le flux de normes étatiques a représenté 69 549 pages du Journal officiel en 2023 (contre 71 293 pour 2022). Le chiffre est relativement stable : nous sommes dans une fourchette allant de 60 000 à 80 000 pages selon les années. En 2024, nous étions régis par plus de 14 millions de mots contenus dans des lois et par plus de 31 millions de mots contenus dans des règlements. Dans les années récentes, de réels efforts ont été faits par les gouvernements et les administrations pour contenir cette inflation normative, à titre d’exemple le nombre des circulaires applicables a chuté de plus de 27 000 à 10 000. Notre pays reste néanmoins dans la moyenne haute des pays de l’OCDE.

En dépit de ces efforts, chaque citoyen, chaque entreprise, chaque association, chaque acteur de la société est englué dans une gangue de normes publiques dont il connaît plus ou moins bien le contenu mais dont la violation peut entraîner, pour lui, de lourdes conséquences. Car il est une fiction sur laquelle tout repose : chacun est censé connaître les normes qui lui sont applicables. Selon l’adage qui fonde tous les jugements rendus en matière pénale : « Nul n’est censé ignorer la loi. » C’est bien évidemment une pure fiction : même celui qui détiendrait quatre doctorats en droit ne connaîtrait qu’une infime partie des normes qui lui sont applicables. Pourtant, cela signifie que la méconnaissance de la norme, même de bonne foi, en ignorant son existence et a fortiori son contenu, expose à une sanction. Ces normes jouent donc un rôle essentiel dans le fonctionnement de notre démocratie et de notre justice.

Ce constat appelle la question suivante : nos démocraties ne seraient-elles pas étouffées par un trop-plein de normes provenant des États ou des structures qui leur sont rattachées ?




La norme, nécessaire à l’État de droit

Il ne s’agit pas ici de contester le principe même de la norme car celle-ci est le cœur de l’État de droit. La démocratie, contrairement à ce que laissent supposer les mouvements populistes, n’est pas le pouvoir inconditionnel du Peuple entendu comme un pouvoir impulsif, sans limite et discrétionnaire. C’est le pouvoir du Peuple qui s’est lui-même donné un cadre sous la forme du droit et de la loi.

La loi vise notamment à garantir le respect des libertés publiques, qu’elles soient individuelles ou collectives, ainsi que l’égalité de droit entre les citoyens. Montesquieu, dans De l’esprit des lois, écrivait : « La liberté politique ne consiste pas à faire ce que l’on veut […], la liberté est de faire tout ce que les lois permettent3. »

Sans le respect de l’État de droit, il n’y a plus de démocratie. Dans la période récente ont émergé dans différents pays, dont la principale puissance mondiale, des responsables politiques élus qui ne partageaient pas cette évidence de l’État de droit et mettaient en cause les libertés fondamentales, les décisions de justice et les institutions parlementaires. Même si le phénomène est resté limité et temporaire, du moins à ce jour, il en est résulté une profonde déstabilisation de la démocratie. Or celle-ci est fragile, l’histoire l’a montré en Europe.

Au-delà des textes, la démocratie repose sur un vouloir-vivre en commun de l’ensemble des personnes qui la constituent, sur des valeurs partagées et sur des pratiques qui, en dépit de la rudesse de la compétition électorale et du débat politique, reposent sur la confiance et le respect. Point n’est besoin d’imaginer des scénarios catastrophes. Disons simplement que le pouvoir sans le respect de l’État de droit conduirait à une violence étatique qui serait destructrice non seulement de nos systèmes politiques, mais de nos sociétés tout entières.

Mais défendre, préserver, voire renouveler et améliorer notre si chère démocratie suppose de mener une réflexion sur ses évolutions. Nos sociétés sont confrontées à des défis sans précédent, et un argument courant chez les adversaires de la démocratie, qui sont le plus souvent masqués, est que celle-ci n’est pas suffisamment efficace pour répondre à ces défis. Lors de la crise sanitaire ont ainsi fleuri les discours mettant en valeur les régimes conciliant l’autocratie politique et une forme très relative de liberté économique qui mieux et plus vite que nos sociétés auraient été en mesure de contrer la diffusion du virus4. Certes, on peut voir dans ces discours provenant souvent de démocraties « illibérales » les effets d’une propagande d’autant plus efficace que ces régimes, à la différence des démocraties, ne s’embarrassent pas de la réalité des faits et du contrôle vigilant des multiples organes de contrôle et des médias. Quoi qu’il en soit, il semble que les démocraties ne bénéficient plus, ni à l’intérieur ni à l’extérieur, d’une forme de présomption de supériorité sur les autres régimes5. La question est donc de savoir comment évolueront nos sociétés soumises à ces nouvelles tensions.

Dans Le Nœud gordien, Georges Pompidou l’avait pressenti – pessimisme ou clairvoyance ? – : « Il s’agit de savoir si ce sera en imposant une discipline démocratique garante des libertés ou si quelque homme fort et casqué tirera l’épée comme Alexandre6. »

Les démocraties doivent aujourd’hui faire la preuve de leur capacité à répondre aux besoins à court, moyen et long terme des peuples avec les moyens et les exigences qui sont les leurs, face à des régimes et des partis politiques qui utilisent la contrainte, la manipulation et les fake news comme mode de fonctionnement et de propagande. La question de l’amélioration de l’efficacité de la démocratie doit, en conséquence, être posée non pas uniquement par ses adversaires les plus malveillants mais aussi et surtout par les plus fermes et les plus déterminés de ses partisans.




L’hypertrophie des normes,
un danger pour la démocratie

L’État de droit et la démocratie sont de plus en plus assimilés à la norme. Alors que les pays communistes étaient depuis longtemps le symbole même de la bureaucratie et de l’inefficacité, depuis la destruction du mur de Berlin s’insinue dans l’imaginaire collectif l’idée que les démocraties et l’Union européenne, et plus largement les sociétés ayant une économie de marché, ne seraient pas, elles-mêmes, à l’abri de comportements bureaucratiques imputables à des technostructures toutes-puissantes.

La question est de savoir si l’État de droit ne produit pas, bien au-delà de la loi nécessaire, une inflation pathologique de la norme à un niveau tel que, loin d’être le compagnon naturel et nécessaire de la démocratie, elle devient un frein de plus en plus puissant à son efficacité, surtout dans les sociétés fragiles et divisées.

Nos sociétés sont en effet confrontées à une forme de développement métastasique de la norme. Le bouc émissaire est tout trouvé : les coupables seraient les structures technocratiques et bureaucratiques qui entourent les responsables élus, c’est-à-dire ce qu’il est convenu de nommer l’« État profond ».

Preuve en est que l’École nationale d’administration (ENA) a été supprimée, gage de bonne volonté du pouvoir politique à l’égard d’une société civile qui étoufferait sous la norme imposée par la bureaucratie symbolisée par cette école. Or une chose est certaine : la suppression de l’ENA et son remplacement par l’Institut national du service public (INSP), pour opportuns et justifiés qu’ils soient, ne seront pas suffisants pour changer, à eux seuls, l’inflation normative. La raison en est simple : sans dégager la responsabilité, certaine, de la technocratie, il faut, pour produire une telle pathologie, des mécanismes autrement plus ingénieux et plus puissants que les seules pratiques des anciens élèves d’une école de hauts fonctionnaires.

Ce sont en réalité toutes les composantes de notre société qui, ensemble, dans un même souffle schizophrénique, tout à la fois contestent le trop-plein normatif et demandent sans cesse plus de normes. Sauf à oublier les tragédies de l’histoire, la réponse n’est pas dans l’explosion, irresponsable et démagogique, des cadres juridiques existants, dont nous avons besoin, mais dans une prise de conscience du trop-plein de normes et dans des réformes courageuses pour y remédier.

Or il me semble que, pour préserver nos libertés et les valeurs sur lesquelles reposent nos démocraties, nous avons plus que jamais besoin de l’Europe, de l’Union européenne, de la Convention européenne des droits de l’homme, de la Constitution et de son préambule, des juges, etc.
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CHAPITRE II

L’État, producteur de normes


L’État est le principal producteur des normes. Il les conçoit dans leur principe, il les élabore, il les fait mettre en œuvre par ses services et il fait sanctionner leur méconnaissance par ses agents de contrôle.

Ces normes se traduisent soit par des lois, votées par le Parlement, soit par des textes réglementaires que sont les ordonnances, les décrets, les arrêtés ou les circulaires dont le gouvernement, les ministres et les services sont les auteurs.

En 2023, 56 lois ont été votées (contre 43 en 2022).

Selon les derniers chiffres disponibles concernant l’année 2023, 23 ordonnances ont été publiées (contre 45 en 2022) et 1 425 décrets réglementaires ont été pris (contre 1 786 en 2022).

S’agissant du nombre des arrêtés réglementaires, il est passé de 8 077 en 2022 à 7 045 en 2023.

Enfin, 65 circulaires d’application ont été mises en ligne contre 104 en 2022.

Parmi les 1 042 lois publiées depuis vingt ans, 63 % sont d’origine gouvernementale et 37 % émanent de propositions des parlementaires. La réalité est plus complexe que le laisse supposer cette distinction puisque la plupart des lois importantes proviennent de projets présentés par le gouvernement. La tendance tend toutefois à s’inverser puisqu’en 2023 il y a eu 21 lois d’origine gouvernementale et 35 d’origine parlementaire (en 2021, les chiffres étaient respectivement de 31 d’origine gouvernementale et de 36 d’origine parlementaire).

Mais, même dans les lois d’origine parlementaire – les « propositions de lois » –, l’exécutif, par les cabinets ministériels et les administrations centrales des ministères, est amené à jouer un rôle dans la confection des textes et, dans une majorité de cas, ne se cantonne pas à une posture passive de spectateur.

Ainsi, dans les processus d’élaboration des normes étatiques, les hauts fonctionnaires, ce qu’il est convenu d’appeler l’« État profond », jouent un rôle essentiel.


Le Parlement, Janus de la norme

Les parlementaires, à l’Assemblée nationale comme au Sénat, sont les premiers à critiquer l’inflation normative et la complexité bureaucratique, accompagnant leurs propos de multiples rapports dénonçant le phénomène. Dans ces conditions, s’interroger sur le rôle du Parlement, voire sur sa responsabilité dans la quantité et la complexité des normes peut paraître déplacé.

Pourtant la question se pose.

Le Parlement est d’abord l’instance qui vote les lois. Pour tout parlementaire, quelle que soit son appartenance politique, la loi est la réponse naturelle à la plupart des difficultés que peuvent rencontrer les pouvoirs publics. Les parlementaires ont ainsi une vision normative et législative de l’action publique. Pour reprendre une expression tirée d’un ouvrage collectif intitulé Les Métamorphoses de la loi1, il existe chez les parlementaires une évidente « soif de légiférer ».

Ainsi, quasiment chaque jour, le garde des Sceaux est sollicité par des parlementaires pour instituer dans le Code pénal de nouvelles infractions et sanctions qui colleraient au plus près à l’actualité du jour, en matière, par exemple, d’infractions routières, de violences intrafamiliales, d’environnement, etc. La réponse du ministre est généralement de dire que les dispositions actuelles du Code permettent déjà de sanctionner pénalement les comportements visés et que la sévérité n’implique pas une modification, longue, des textes mais de nouvelles pratiques des services de police et des juges. L’expérience montre que cette argumentation, pour exacte qu’elle soit, ne convainc pas les parlementaires au premier abord.

« Qu’un scandale éclate, qu’un accident survienne, qu’un inconvénient se découvre […], il n’y a qu’à faire une loi de plus2 », soulignait déjà un grand professeur de droit, Jean Carbonnier. Nous sommes loin de Démosthène qui décrivait, pour l’approuver, une pratique d’une contrée de la Grèce antique selon laquelle : « Quiconque propose une loi nouvelle se présente à l’assemblée du peuple la corde au cou. Si la proposition paraît louable et utile, l’auteur se retire la vie sauve. Sinon on serre la corde et c’est la mort3. »

En outre, la confiance des parlementaires dans le « jeu des acteurs » est limitée au point qu’il faut, comme le montrent les habituels et nombreux « amendements de précision », aller très loin dans le détail des textes, cela afin de réduire les marges d’action des acteurs de la société civile que sont, par exemple, les professionnels, les entreprises, les communes ou les associations. Récemment encore, à propos de la loi sur la programmation de la justice, une sénatrice, venant pourtant de la société civile, à qui je disais qu’il fallait ne pas aller trop loin dans le détail de la loi et faire confiance à la responsabilité et à la sagesse des professionnels de justice me dévisagea dans un premier temps comme si j’avais perdu la raison et éclata de rire dans un second temps tant mon propos lui apparaissait saugrenu, voire déplacé.

J’avais rencontré la même difficulté en rédigeant en 2015 le rapport commandé par le Premier ministre sur « La négociation collective, le travail et l’emploi4 ». L’idée générale était de rééquilibrer le Code du travail et les accords collectifs au profit de ces derniers, qu’il s’agisse des accords de branche ou d’entreprise. Dans le cadre d’un ordre public défini par la loi et le Code du travail, il fallait donner davantage de pouvoirs et de responsabilités aux partenaires sociaux pour définir les règles de terrain applicables aux multiples milieux du travail.

Le principe de base était simple : le Code du travail ne pouvait avoir la prétention de régir dans le détail et de la même façon les tours des bureaux de la Défense et une petite entreprise industrielle de l’Ardèche. Au-delà même du débat politique, légitime, qu’ont suscité ces textes, les débats parlementaires ont montré que l’idée même de réduire les normes législatives au profit de règles négociées dans le cadre d’accords majoritaires entre des partenaires sociaux représentatifs était, pour les élus de tout bord, perçue comme un dessaisissement.

Les positions étaient pour le moins paradoxales : la gauche, en principe attachée aux syndicats, contestait l’idée de l’extension du champ de la négociation collective ; quant à la droite, en principe plus attachée à la libre entreprise et à la lutte contre le trop d’État, elle voulait davantage encore de précisions dans les normes et la loi. Tel Janus, le Parlement a deux faces : tout en contestant l’afflux de normes au nom de la protection de la société civile qu’il est censé représenter, il amoncelle en réalité les lois et les normes. Ainsi, lors de la dernière législature 2017-2022, pas moins de 2 291 propositions de lois ont été présentées à l’Assemblée nationale sur les sujets les plus divers.

Ce constat n’exonère pas pour autant le pouvoir exécutif, le gouvernement et la bureaucratie de sa propre responsabilité.




Les structures gouvernementales

Lorsque le secrétaire général de l’Élysée annonce, selon l’usage, la composition du gouvernement, ce qui est en jeu, outre des questions délicates d’équilibre politique et de choix des personnes, c’est l’empreinte normative du gouvernement ainsi mis en place. Car chaque gouvernement a une empreinte normative qui se caractérise par la quantité et la complexité des normes législatives et réglementaires qu’il génère.

À première vue, un gouvernement réformateur devrait, en toute logique, laisser une empreinte importante puisque les réformes impliquent des textes. Dans la réalité, le lien n’est pas aussi clair. Les vraies réformes sont souvent issues de textes courts. Ainsi, la phrase préparée par Robert Badinter instituant la suppression de la peine de mort contenait en tout et pour tout six mots : « La peine de mort est abolie. »

Les réformes reposant sur des textes longs sont souvent annonciatrices de complexités futures et de difficultés d’application. Le domaine de l’environnement en est un exemple. Quand l’article L.510-1 du Code de l’environnement dispose : « Constituent des éléments du patrimoine archéologique tous les vestiges, biens et autres traces de l’existence de l’humanité, y compris le contexte dans lequel ils s’inscrivent, dont la sauvegarde et l’étude, notamment par des fouilles ou des découvertes, permettent de retracer le développement de l’histoire de l’humanité et de sa relation avec l’environnement naturel », il n’est point besoin d’être fin juriste pour deviner que les difficultés commencent le jour où il faut le mettre en application. Pour reprendre une expression qu’affectionnait un ancien vice-président du Conseil d’État, une telle disposition relève du « droit gazeux ».

La raison du lien entre la structure d’un gouvernement et son empreinte juridique est simple. Tout ministre, tout ministre délégué, tout secrétaire d’État, avec son cabinet, entend marquer son mandat d’un texte législatif. Si aujourd’hui, pour répondre à une attente sociale, on crée un secrétariat d’État à la violence routière, dans quinze mois il y aura, sur la table du Conseil des ministres, un projet de loi contre la violence routière.

Les médias ont ici une part de responsabilité : non seulement ce sont eux qui, le plus souvent, accolent le nom du ministre à la loi, mais, généralement, ils poussent au crime. Un ministre qui aurait la sagesse de ne pas proposer une loi, mais qui se contenterait d’agir efficacement et concrètement dans le cadre législatif existant se verrait rapidement et unanimement présenté comme inconsistant dans les médias. En 2008, alors que nous luttions, avec le ministre du Travail, contre la baisse tendancielle du taux de participation aux élections des conseillers prud’hommes (elles ont été supprimées depuis) et que nous présentions un plan d’action composé de mesures concrètes, une personne a ostensiblement quitté la conférence de presse en disant à qui voulait l’entendre : « Ils nous enfument, ils n’ont rien à dire, ils n’ont même pas un texte de loi à présenter ! » Hors de la loi, point de salut ?

Faisons un petit calcul. La durée moyenne du mandat d’un ministre est d’environ deux ans, soit vingt-quatre mois. Il met trois mois à prendre possession de son ministère et à connaître ses interlocuteurs, ce que l’on nomme, avec une pointe de condescendance technocratique, son écosystème. Si, très vite, il veut instituer un nouveau texte qui constitue enfin la « vraie » réforme, celle que, par nature, n’ont pas eu le « courage » de faire ses prédécesseurs, la préparation, les débats parlementaires vont prendre au minimum neuf mois. Pour que la loi s’applique, il faut prendre les décrets d’application, soit environ six mois. Ensuite, il faut convaincre les services déconcentrés de l’État de bien les faire appliquer localement. Concrètement, et au mieux, le ministre s’en va quand sa réforme commence à peine à entrer en vigueur et qu’il passe la main à un autre ministre qui va s’empresser de mettre en chantier la « vraie » loi, c’est-à-dire la sienne, celle qui portera son nom.

Avec de telles pratiques, les citoyens entendent beaucoup d’annonces, mais ils ne voient que des effets réduits sans commune mesure avec l’ampleur des réformes attendues.





Le Premier ministre

La fonction de Premier ministre et, cela mérite d’être souligné, de Première ministre, avec Édith Cresson et Élisabeth Borne, est sans doute l’une des plus difficiles à définir et à exercer. Elle a évolué dans le temps. Elle dépend aussi des circonstances politiques et institutionnelles. La fonction de « PM » en période de cohabitation est très différente de celle qui s’exerce lorsque l’exécutif dispose d’une majorité stable et sûre au Parlement. Quand il n’y a ni cohabitation ni fait majoritaire, le mandat prend une tournure particulièrement complexe.

Elle dépend aussi de la personnalité du titulaire qui peut faire varier le curseur entre ce qui relève du politique et du technique, et de son implication dans l’un ou l’autre domaine. Elle dépend enfin, bien sûr, du président de la République et de la nature du lien politique et personnel qui existe entre le « PR » et le « PM ».

Mais, quelles que soient les circonstances et la psychologie des uns et des autres, le Premier ministre n’est pas un simple collaborateur, et sa fonction n’est en rien une fiction5. Certes, hormis en période de cohabitation, tout procède du président de la République élu au suffrage universel et responsable devant le peuple. La réforme du quinquennat en 2000 n’a fait qu’accentuer cette tendance. Pour autant, le centre de commandement de toute la machinerie gouvernementale et administrative, en charge de traduire les politiques publiques en réalité, se situe à Matignon, avec un Premier ministre responsable à la fois devant le président de la République et devant le Parlement. Même si, dans la pratique, l’article 20 de la Constitution, selon lequel « le gouvernement détermine et conduit la politique de la nation », doit être nuancé, il existe et correspond à une part de réalité.

Les textes contenant les normes sont arbitrés dans les fameuses réunions interministérielles (RIM), tenues sous la présidence d’un membre du cabinet du Premier ministre et en présence d’un représentant d’un service essentiel dans le fonctionnement de la République et relevant du Premier ministre, le secrétariat général du gouvernement (SGG)6. Les RIM sont par construction, en dépit des efforts conjugués du cabinet du Premier ministre et du SGG, des machines à produire des normes supplémentaires par rapport au projet initial de texte concocté par le ministère, chef de file. Dans ces RIM, tous les ministères concernés sont présents. Ils peuvent s’opposer au principe du projet, mais, le plus souvent, ils s’efforcent surtout d’obtenir que les spécificités du secteur d’activité qu’ils estiment représenter soient prises en compte dans la rédaction du texte.

Prenons l’exemple d’un texte préparé par le ministère de l’Intérieur concernant les travailleurs étrangers. Le ministère du Travail voudra apporter des précisions au regard des canons du droit du travail, le ministère de la Justice sur le régime contentieux des actes pris sur le fondement du texte, le ministère de l’Économie sur les règles applicables aux entreprises, le ministère des Outre-mer sur des adaptations liées à l’outre-mer, le ministère des Affaires étrangères sur des exceptions liées à certains accords bilatéraux avec d’autres pays, etc.

Conséquence : le document qui traduit l’arbitrage du Premier ministre, le « bleu » (du nom de la couleur du papier qui est transmis aux ministères), comporte dans la plupart des cas un texte plus long que le texte initial. Point positif, le texte gagne en pertinence et en précision. En contrepartie, le process conduit inéluctablement à l’allongement du texte et à la prolifération des normes dans des proportions qui vont au-delà du strict nécessaire. Ce stade de l’élaboration du texte impose, au niveau de Matignon, non seulement la capacité d’arbitrer entre les positions différentes et parfois contraires des différents ministères, mais aussi la volonté et l’autorité nécessaires pour dire « non » à l’inflation normative qu’ils proposent.




Les ministres

À rebours de ce qu’on imagine parfois, être ministre ce n’est pas seulement un titre, un palais de la République, un immense et luxueux bureau, des huissiers à chaîne qui introduisent vos visiteurs, des matinales régulières à la radio ou à la télévision, une voiture qui permet de traverser Paris en un quart d’heure, etc. Le ministre est une autorité centrale dans la conception et la mise en œuvre des politiques publiques. C’est une évidence qui ne peut être niée au seul motif que le rôle du Premier ministre et surtout, depuis la réforme du quinquennat, celui du président de la République iraient croissant. À cet égard, et c’est heureux, les institutions sont plus fortes que les commentaires. Quelles que soient les personnalités, le Président préside, le Premier ministre gouverne, et les ministres ont en charge les politiques publiques relevant de leur portefeuille ministériel.

Un ministre en 2024 est tiraillé entre deux injonctions qui sont sinon contradictoires, du moins difficiles à concilier. Il est d’abord une personnalité politique et médiatique qui doit, en permanence, communiquer pour rendre des comptes de son action devant le Parlement et les médias. Il est ensuite le chef de son administration, c’est-à-dire notamment des directions d’administration centrale qui composent son ministère et avec lesquelles il prépare les budgets, les lois et décrets, les décisions individuelles, les plans d’action, et assure la gestion des femmes et des hommes qui travaillent au sein de son département ministériel. Les ministres sont régulièrement rappelés à l’ordre pour exercer pleinement ce rôle de chef de leur administration et ne pas se contenter d’être les porte-parole des contraintes, voire du conservatisme supposé de leurs directeurs d’administration centrale. Les ministres qui ont une expérience ministérielle antérieure sont, en principe, plus à l’aise dans cet exercice. Mais beaucoup d’autres éprouvent quelques difficultés. Il ne suffit pas d’interpeller les directeurs lors de la réunion hebdomadaire du vendredi pour être reconnu comme le vrai patron, loin de là !

Le cabinet qui entoure le ministre est censé assurer tout à la fois les interfaces entre le monde politique et médiatique, le ministre et les administrations. Mais, comme peut le constater tout observateur attentif de la chose publique, les cabinets ministériels ont tendance à se scinder en deux parties, l’une consacrée au Parlement, aux médias et à la politique (la « peloche », comme on dit souvent dans les cercles restreints), l’autre consacrée à la conception et à la mise en œuvre des politiques publiques. Le rôle de synthèse et de coordination du directeur de cabinet devient, dans ce contexte, de plus en plus délicat. Quand survient une difficulté, ces différents mondes interagissent, exprimant des positions différentes que le ministre doit arbitrer à son niveau.

Autant il est difficile de se mettre d’accord et d’arbitrer sur le contenu d’un plan d’action, de décisions opérationnelles ou sur le mode de communication, autant il est un point sur lequel tout le monde – ministre, cabinet et directions – va se retrouver dans une forme de consensus à la fois rassurant et exaltant : « On va faire une loi ! »

Un projet de loi, c’est gratifiant pour le ministre, aussi bien devant le Parlement que devant les médias. Quant aux directeurs d’administration centrale, ils sont le plus souvent satisfaits : même si cela représente un travail supplémentaire, cela leur évite de trop se poser de questions sur l’efficacité de leurs propres services comme ils devraient le faire sans modification du droit existant.




L’« État profond », le mythe

Il se murmure avec insistance, dans notre époque friande de rumeurs, qu’il existerait, au sein des démocraties occidentales et notamment en France, où la tradition étatique est forte, une confrérie de hauts fonctionnaires partageant le plus souvent les mêmes origines sociales, les mêmes formations (les « grandes écoles »), les mêmes goûts et les mêmes lectures, les mêmes modes de vie, les mêmes cercles de pensée, les mêmes préjugés politiques, les mêmes corporatismes (« les grands corps ») et les mêmes attachements à une conception formelle et peu réaliste de l’État de droit7. En sous-main, utilisant tous les leviers de la sphère publique que ses membres maîtrisent à la perfection, cette confrérie ferait prévaloir ses propres conceptions de l’intérêt général sur celles des représentants démocratiquement élus. Empêchant ces derniers de répondre, par des mesures simples, à la demande et aux besoins de réforme du peuple, elle serait à l’origine de la plupart des maux que connaît notre pays et le mettrait en péril. Cet « État profond » agissant dans le secret des institutions, à l’insu du peuple, aurait même un pouvoir grandissant.

Pour le contrecarrer, nous aurions besoin, en conséquence, de responsables politiques conscients de ce phénomène qui sauraient et voudraient, avec courage et détermination, renverser la table en mettant les gouvernants au contact direct des « vraies gens », pour leur redonner le pouvoir et l’espoir que leurs préoccupations, celles de la vie de tous les jours, seront enfin prises en compte.

Cette analyse, qui était au début des années 1970 celle de complotistes américains, a fait tache d’huile au point qu’elle est utilisée aujourd’hui dans beaucoup de pays, souvent au plus haut niveau de l’État. Elle est à ce point répandue qu’il est devenu courant de l’entendre relayer par les hauts fonctionnaires eux-mêmes qui s’interrogent avec sincérité sur leur propre rôle, leur légitimité et leur influence.

Une précision, pour commencer : après plus de quarante ans de carrière, dont trente au plus haut niveau de la fonction publique, je n’ai jamais rencontré une confrérie qui fomenterait un complot antidémocratique au nom de ses préjugés. Derrière les griefs visant l’« État profond » se cachent, en réalité, deux reproches essentiels : d’une part, la trahison des clercs, notamment à l’égard des couches les plus défavorisées de la population, et, d’autre part, le refus des réformes lié à une certaine forme de conservatisme.

Depuis les premiers travaux de Pierre Bourdieu8 s’est insinuée l’idée selon laquelle les hauts fonctionnaires, issus pour la plupart de milieux favorisés, contribueraient, de fait, à une politique de classe. Ce sentiment s’est renforcé ces dernières années. En filigrane d’ouvrages récents de sociologues comme Jérôme Fourquet ou Christophe Guilluy9 concernant la « gentrification » de la société est suggérée l’idée que les hauts fonctionnaires auraient failli à leurs missions en accentuant cette évolution.

Or la haute fonction publique a besoin de refléter, dans sa composition, la diversité de la société.

Le fait d’être issu d’un milieu favorisé n’est pas, en soi, éliminatoire pour exercer des responsabilités publiques. Il faudrait même plutôt saluer ceux qui font ce choix alors que leur milieu d’origine et leur formation leur permettraient d’exercer dans le secteur privé des fonctions autrement plus rémunératrices et souvent moins exposées à la critique de l’opinion publique ou aux mises en cause pénales qui constituent maintenant l’ordinaire de beaucoup de hauts fonctionnaires.

Par ailleurs, la sociologie des fonctionnaires de responsabilité ne se réduit pas aux statistiques sur l’origine sociale des élèves issus de l’ENA. Ma perception subjective me fait dire que plus le niveau de responsabilité s’élève, plus la diversité sociale des titulaires est étendue. J’ai souvent rencontré, aux postes les plus sensibles de l’État, de très nombreuses personnes issues de l’ascenseur social.

Pour l’anecdote, j’ai souvenir d’une réunion concernant les banlieues avec le ministre de l’Intérieur, le garde des Sceaux, leurs directeurs de cabinet et deux directeurs d’administration centrale. Le hasard – mais était-ce le hasard ? – faisait que les six étaient tous issus de « milieux défavorisés » et de la banlieue. Ils écoutaient, sans ciller, un interlocuteur leur expliquant très doctement la sociologie de ces milieux mais manifestement sans la connaissance intime des HLM qu’en avaient les six autres…

Mon parcours personnel en est l’illustration. Du Haut-du-Lièvre, grande cité de la banlieue de Nancy, aux plus hautes fonctions du Conseil d’État et du cabinet de la Première ministre (qui elle-même est une enfant de l’ascenseur social), sans passer par la voie de l’ENA, des réseaux familiaux ou du militantisme politique, le chemin n’est pas direct, mais il est possible, et à aucun moment il ne m’a été fait grief, bien au contraire, de ce profil en apparence atypique. Mon passé familial et les divers petits boulots que j’ai pu faire m’ont beaucoup servi dans mes fonctions. Ainsi, une grande part de la « politique du travail » que j’ai pu instaurer comme directeur général du travail, notamment en matière de santé au travail, de négociation collective et d’inspection du travail, a été directement inspirée non par une réflexion théorique sur ces sujets, mais par les fonctions d’aide infirmière qu’exerçait ma mère dans une fabrique de motoculteurs.
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